L´EXPÉRIENCE DE LA SOCIETÉ CIVILE DANS LE PROCESSUS ITIE  AU PÉROU
En premier, je voudrais signaler que l´expérience de l´ITIE au Pérou représente une initiative particulière de transparence au niveau d´un secteur – l´exploitation des ressources naturelles non renouvelables – inscrite dans  le cadre d´un processus plus large de démocratisation, décentralisation et de transparence de la gestion publique, processus initié en 2001. L´importante de l´ITIE se voit renforcée donc par la place acquise par le secteur extractif dans l´économie nationale, par la décentralisation budgétaire que signifie l´impôt sur la production minière et pétrolière et pour les conflits sociaux et environnementaux que cette activité occasionne, entre entreprise et communautés. 

La situation actuelle

Dans notre pays, le processus de l´ITIE a été lent, complexe et difficile, mais son bilan est positif. Il a commencé en 2005, avec le gouvernement d´Alejandro Toledo et se termine avec celui d´Alan García, alors même que nous n´avons pas obtenu la qualité de pays conforme. La mission de validation réalisée en 2010 a conduit le Conseil international a qualifier le Pérou de la mention « proche de la conformité ». Cette qualification a créé un malaise parmi les membres de la Commission nationale de l´ITIE. Nous avons eu l´impression d´avoir été évalués sur des critères et des règles différents de celles qui avaient été établies au moment de l´approbation officielle du Plan d´action et des termes de référence de l´étude de conciliation en 2006. Probablement, ces critères et ces règles ont changé entre temps. C´est le cas par exemple des points concernant la participation non volontaire, l´audit des comptes de l´état, la matérialité des paiements. 

Le gouvernement a exprimé son désaccord avec la décision du Conseil  international et a demandé sa révision. Celle-ci n´a pas été prise en considération, ce qui a débouché sur une crise et une incertitude quant à la continuité immédiate de l´ITIE au Pérou. D´une part, le gouvernement a manifesté son intention de promouvoir ses  propres mécanismes de transparence et d´abandonner l´ITIE
. D´autre part, la société civile et les entreprises sont de l´opinion qu´il est possible de parachever l´expérience, en réalisant une étude de conciliation complémentaire pour la période 2008-2010. Ceci est néanmoins impossible à réaliser pour juin 2011, comme le demande le Conseil international, sinon pour la fin de l´année et avec la participation de la nouvelle équipe gouvernementale, qui sera élue au premier semestre 2011.

Face au risque d´échec, les représentants de la société civile y des entreprises,  nous avons soutenu deux réunions avec le Ministre de l´énergie et des mines, pour analyser la situation et trouver des solutions à la crise. D´autre part,  nous avons rencontré des représentants des ambassades de pays promoteurs et bailleurs de l´ITIE (USA, Allemagne, France, Canada, Grande-Bretagne, Belgique). Les représentations diplomatiques de ces pays ont par ailleurs fait parvenir leur position au gouvernement péruvien, soutenant l´importance de maintenir l´initiative. Bien des entreprises opérant dans le pays en ont fait de même, à travers leurs maisons-mère. 

C´est ainsi que le Ministère de l´énergie et des mines a changé d´opinion. Des démarches sont en cours pour promulguer un décret instaurant une commission multisectorielle permanente, qui aurait, entre autres compétences, celle de culminer le processus de validation de l´ITIE au Pérou afin d´obtenir le statut de pays conforme. 

2. Bilan du processus

La société civile péruvienne a participé de manière permanente et active durant la mise en place de l´initiative depuis 2006. Elle a d´abord été présente lors de l´élaboration y approbation du Plan d´action. De même, elle a tenu un rôle assidu dans la définition des termes de référence de l´étude de conciliation nationale, dans la réalisation y approbation de ladite étude, ainsi que dans la diffusion des résultats. D´autre part, elle a protesté avec vigueur contre la lenteur des opérations et réclamé avec instance un engagement plus ferme des autorités sur l´ITIE.

Le processus développé au Pérou a été positive pour les raisons suivantes :

a) Il a permis d´institutionaliser un espace de dialogue entre les trois partis, l´état, les entreprises et la société civile, en ce qui concerne la transparence des paiements et des revenus de l´état, ainsi que sur l´usage fait de ces ressources, dans le cas de la région de Cajamarca.

b) Il a permis à la société civile de mieux dominer les aspects fiscaux liés à l´activité extractive. 

c) En soi, l´élaboration et la diffusion d´un premier rapport de conciliation a été un succès. Cela ha demandé un effort constant de réflexion et de concertation de la part des trois groupes intégrant la commission nationale.

d) La diffusion décentralisée des résultats anticipe ce qui devrait être le futur de l´initiative au Pérou, la réalisation de processus ITIE dans les régions.

Les limites du processus :

a) les procédés bureaucratiques et le peu d´engagement politique des autorités, essentiellement, au ministère de l´énergie et des mines ont prolongé plus que de raison l´exécution du plan d´actions.

b) Les entreprises n´ont pas participé à 100%. D´autre part, la diffusion de données additionnées des paiements n´a pas permis une vision détaillée de la situation. Cette modalité devrait disparaître dans le futur.

c) L´information sur les changements de règles et de critères de l´ITIE a été insuffisante. 

Agenda futur

Trois éléments clef retiennent notre attention :

· Le renforcement de l´expérience d´élaboration d´études de conciliation annuelle ou bisannuelle, avec la participation de toutes les entreprises et une présentation détaillée des paiements (pour chaque société).

· La mise en place d´initiatives régionales de transparence, pour faire le suivi de l´usage des impôts miniers.

· L´incorporation de nouveaux aspects de la transparence : les contrats de concession et d´accomplissement, la transparence liée aux apports volontaires et aux fonds sociaux constitués à partir de l´activité extractive.

Lima, février 2011
Epifanio Baca (Grupo Propuesta Ciudadana)
� C´est ce qu´indique  la première version du décret de renouvellement la commission nationale d´ITIE, que nous l´avons vu il ya 10 jours.


� Les critiques exprimées par le Ministre en présence même de Peter Eigen lors de la réunion de présentation de l´étude de conciliation en sont la preuve (Lima, juillet 2010).





